Résolution du Parlement européen sur un programme d’action européen intégré pour le transport par voies navigables « NAIADES »
1.
Rapporteur: Corien Wortmann-Kool (PPE-DE/NL)

2.
N°cote du PE: A6-0299/2006 / P6_TA_PROV(2006)0461

3.
Date d'adoption de la résolution: 26 octobre 2006

4.
Objet: Rapport sur la promotion du transport par voies navigables "NAIADES"
5.
Historique de la Résolution:
La Commission a présenté le 17 janvier 2006 une Communication sur la promotion du transport fluvial dans la Communauté (COM(2006)6 ; SEC(2006)34). La communication  vise à orienter et encadrer la politique pour la navigation intérieure au niveau communautaire et à donner au transport fluvial une place plus adéquate dans la politique commune des transports. Elle comprend dans l’essentiel un programme d’action à moyen et long terme (2006-2013) intitulé « NAÏADES »
 qui inclut un nombre de recommandations d’actions et mesures législatives, de soutien ou des mesures opérationnelles visant à promouvoir le transport par voies navigables. Le programme est centré sur cinq domaines stratégiques: la création des conditions de marché favorables aux services,  la modernisation et l’innovation de la flotte, la promotion de l’emploi et de la qualification professionnelle, l'amélioration de l’image du secteur et des infrastructures et la mise en place des infrastructures adéquates fluviales. La Communication est complétée par des considérations relatives à la modernisation de la structure organisationnelle dans la navigation intérieure.

Le 9 juin 2006, le Conseil a approuvé la Communication de la Commission et a adopté des conclusions relatives à la promotion du transport par voies navigables.

6.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:
La résolution soutient l'initiative de la Commission et le programme d'action NAIADES. Elle souscrit expressément aux conceptions ainsi qu'au plan général de ce programme d'action et invite les États membres à en tenir compte et à encourager les autorités régionales, locales et portuaires ainsi que les industries à faire de même. Elle vise, dans cet ordre, le développement des marchés, les infrastructures, la flotte, les emplois, les compétences et l'image ainsi que le cadre institutionnel de la navigation intérieure. Elle inclut 33 points dans lesquels le Parlement se prononce sur les mesures et actions du programme d'action NAIADES.

Le Parlement suit entièrement le raisonnement de la Communication de la Commission et les mesures recommandées dans le programme d’action. Les considérations et demandes exprimées ne vont pas à l’encontre de ce que la Commission elle-même a proposé dans le programme d’action NAIADES.

7.
Réponses aux demandes et regard sur les suites que la Commission a données ou entend donner:
Parmi les éléments inclus dans la résolution, les demandes suivantes sont mises en évidence:

Le secteur de la navigation intérieure est essentiellement caractérisé par des petites entreprises. Afin de renforcer leur situation dans le marché, des conditions favorables doivent être créées. Le franchissement des barrières financières et administratives constitue souvent un obstacle important au développement de marchés. Pour cette raison, il convient d'améliorer l’accès au financement  et d'éliminer les barrières réglementaires et administratives. A cet effet, les services de la Commission exploreront les possibilités de financement, par exemple, le Fonds européen d'investissement, les mécanismes prévus par le programme "ETF start-ups", et les facilités de garantie pour les PME etc. Afin d'améliorer les connaissances des différentes aides financières, la Commission établira un inventaire des aides au niveau européen, national et régional et présentera des orientations relatives aux aides d'Etat dans le secteur de la navigation intérieure. Concernant l'élimination des entraves réglementaires et administratives, la Commission a entamé un repérage des goulets d'étranglement administratifs et réglementaires dans le secteur de la navigation intérieure. L'examen inclura également les pratiques nationales, régionales et locales.
Des infrastructures efficaces et fiables sont un préalable pour le maintien des marchés existants et le développement de nouveaux. Dans le réseau d’infrastructure fluviale il existe encore de nombreux goulets d’étranglement qui freinent l’utilisation et la compétitivité du transport par voie navigable. Cependant, la responsabilité pour l'entretien et l'amélioration des infrastructures fluviales incombe en premier lieu aux autorités nationales. Au plan européen, la Commission peut contribuer aux efforts des Etats membres à travers le programme RTE (réseaux transeuropéens). Ainsi le projet de règlement financier RTE prévoit (au stade actuel des négociations entre les institutions) d'accorder un taux de financement de 20 % pour les projets prioritaires, y compris les services d'information fluviale (SIF), et de 30 % pour les sections transfrontalières. Afin de faciliter la mise en œuvre des projets prioritaires, la Commission désignera sous peu un coordinateur pour les projets fluviaux.

Enfin, la Commission lancera un plan européen de développement pour l'amélioration et la maintenance des infrastructures des voies navigables et des installations portuaires. Ce plan devra actualiser l'inventaire des voies navigables en Europe, leur état, et donner des indications quant à la nécessité de leur entretien et amélioration, et ceci de façon coordonnée.

La navigation intérieure est un mode de transport efficace, sûr et respectueux de l'environnement. Afin de maintenir les bonnes performances environnementales, il est nécessaire que les navires répondent également aux exigences en termes d'émissions. Les émissions sont liées en grande partie à la qualité du carburant utilisé. Une réduction de la teneur en soufre entraînera en particulier une diminution du SO2 et des particules fines. La Commission est actuellement en train de réviser les Directives 1998/70/CE et 1999/32/CE concernant une réduction de la teneur en soufre de certains combustibles liquides et proposera des normes plus strictes qui permettront à la navigation intérieure d'améliorer encore davantage sa prestation environnementale. De même, la Directive 97/68/CE amendée par la Directive 2004/26/CE concernant les émissions de gaz et de particules polluants provenant des moteurs à combustion interne sera évaluée et révisée avec l'objectif de réduire les émissions des bateaux.

En ce qui concerne la création d'un fonds européen pour l'innovation dans le domaine des transports par voies navigables, comme supporté par le Parlement, les services de la Commission étudient actuellement, avec les représentants de la profession de la navigation intérieure et les Etats membres, la possibilité de créer un tel fonds. Ce fonds pourrait devenir l'instrument central pour la mise en œuvre du programme NAIADES au niveau communautaire. La Commission examinera les différentes options et notamment la question de savoir de quelle façon ce fonds pourrait être alimenté par le secteur de la navigation intérieure, par l'Union et par les Etats membres. La Commission fera rapport  sur le résultat des réflexions en 2007.

Le secteur de la navigation intérieure est également caractérisé par une pénurie d’équipage et par un manque croissant de successeurs d’entreprise. Afin d’attirer du personnel, la stratégie doit être centrée sur l’amélioration des conditions de travail et de vie à bord, mais également sur la formation professionnelle. La Commission envisage à proposer une harmonisation des exigences en matière des équipages et de certificats de conduite en 2008. Les questions relatives aux qualifications professionnelles et programmes de formation sont actuellement discutées entre les partenaires sociaux au Comité sectoriel de la navigation intérieure dans le cadre du dialogue social.

Comme énoncé, le programme NAIADES prévoit un éventail d'actions aussi diverses que l'harmonisation de la réglementation, la promotion stratégique, ainsi que des mesures de soutien et de coordination. Il ne peut donner son plein effet que si sa mise en œuvre est organisée de manière adéquate. Or, la structure organisationnelle du secteur de la navigation intérieure se caractérise par une fragmentation des ressources et la dispersion d'efforts à différents niveaux. Afin d'étudier les possibilités d'amélioration de ce cadre, la Commission est actuellement en train d'analyser différentes options. Les résultats de cette analyse seront discutés au cours de l'année prochaine avec toutes les parties concernées, en particulier avec les Etats membres et les commissions fluviales internationales.

La Communication présentera en 2007 un rapport sur l'état de la mise en œuvre du programme NAIADES et l'avancement des diverses actions et réflexions.
-------

� Navigation intérieure - Actions de développement en Europe.
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